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Extrait de GENTY de BUSSY 
"De l'établissement des Français 
dans la Régence d'Alger…" 1835

FR ANOM/BIB/AOM Réserve 46191



Créées en 1966, les ANOM
conservent les archives
de la présence française
outre-mer :

Archives du ministère des colonies 
(du XVIIe s. à 1962)

Archives territoriAles de souverAineté 
des anciennes colonies devenues 
indépendantes et de l’Algérie
N.B : les archives relatives au Maroc et à la Tunisie sont conservées 
par le ministère des Affaires étrangères (Paris et Nantes)

Archives privées et Archives d’entreprises

cArtothèque
60 000 cartes et plans, manuscrits 
et imprimés remontant au XVIIe s. 
pour les plus anciens 

iconothèque
20 000 cartes postales 
150 000 tirages photographiques
955 albums

BiBliothèque spéciAlisée
100 000 ouvrages

>

>

>

>

>

>

Au total 37 km 

d'archives, concernant 

plus de 40 pays actuels 

se répartissant sur les 

5 continents
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S'INSCRIRE 
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Photo : "Marchand auprès 
d'une rizière inondée"     

FR ANOM 30 Fi 103/36     





« REGLES DE VIE » AUX ANOM
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Dessin "Flore des Antilles" 
de F.R. de Tussac - 1808

FR ANOM/BIB/AOM Réserve 10134



« REGLES DE VIE » AUX ANOM3
Prenez grand soin des documents qui vous sont 

confiés. Ils sont uniques, fragiles, précieux et 

font partie de notre patrimoine commun.

>

1) « Pour des raisons de protec-
tion du patrimoine national et de 
sécurité des documents d’archives, 
les lecteurs doivent déposer toutes 
leurs affaires personnelles dans 
des consignes. Seuls sont autori-
sés, dans les salles de consultation, 
les feuilles volantes, les crayons et 
les ordinateurs portables sans leur 
housse, les appareils photos sans 
leur étui. » Article 6 du règlement 
à destination du public

2)  Le vestiaire est obligatoire et gra-
tuit. Vous devrez y déposer :   sacs, 
sacoches, classeurs, dossiers,  livres, 
housses d’appareils. Les bagages 
encombrants ne sont pas acceptés.

3) Aliments et boissons sont inter-
dits en salle de lecture.

4) La salle de lecture est un espace 
de travail silencieux. Merci de res-
pecter sa tranquillité en déposant 
votre téléphone portable au vestiaire 
(pensez à l’éteindre).

5) Afin d’éviter tout mélange ou 
déclassement dans un carton, il est 
interdit de sortir les documents de 
leur dossier, de les amener sur la 
table d’un autre lecteur. Deux lec-
teurs ne peuvent travailler ensemble 
sur un même document. Toute 
consultation est individuelle. En 
conséquence, les lecteurs qui sont 
ensemble ne pourront être placés à 
côté l’un de l’autre.

6) Un seul carton est communiqué 
à la fois. Le lecteur doit respecter le 
classement interne des dossiers.

7) Il est interdit de s’appuyer sur les 
documents.

8) Les photographies, les livres 
anciens et les documents précieux se 
consultent avec des gants (à deman-
der à la banque de communication)

9) Les enfants sont admis à 
partir de 15 ans

Voici quelques règles communes à tous les centres d’archives 
destinées à  préserver au mieux les documents. Nous vous 
demandons de bien vouloir les respecter. 



LA COMMUNICATION DES DOCUMENTS
ET LA RECHERCHE AUX ANOM

4
Affiche

carte de 
Madagascar

FR ANOM 
9 Fi 392



4
Le personnel a pour mission d'orienter 

les chercheurs et de leur fournir les 

indications utiles pour effectuer eux-

mêmes leurs recherches.
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>

Les quotas
On peut consulter dans la 
même journée :
• 8 cartons ou registres
• 8 ouvrages (livres, revues, presse)
• 8 cartes et plans
• 8 microfilms
Le nombre de documents com-
muniqués est modulable en fonc-
tion des nécessités du service.

Les horaires de levées
Les ANOM sont équipées d’un 
système informatique qui 
permet au lecteur d’effectuer 
lui-même ses demandes de 
documents. Ceux-ci sont remis 
à heures fixes, généralement 
environ 30 mn après l’horaire 

de levée. Les levées ont lieu 
environ toutes les 30 mn. Elles 
sont interrompues entre 12h 
et 13h30 : seuls sont délivrés 
les documents précédemment 
commandés et disponibles à la 
banque de magasinage.
La dernière levée a lieu à 15h45 
et aucun document n’est déli-
vré après 16h30. Les lecteurs 
doivent restituer les documents 
à 16h45 et quitter la salle de 
lecture.

Réservation par internet
Les lecteurs déjà inscrits et à 
jour de leurs droits peuvent 
réserver à l’avance 2 documents 
par internet.

Le lecteur a la possibilité de préparer sa venue au Centre en consultant le 
site internet : http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/anom/fr/

En cliquant sur             , il pourra relever, sur l’état des fonds des 
ANOM ou sur les bases de données, les codes de communication des 
documents qu’il demandera ainsi à son arrivée au centre.
Une dérogation peut être accordée pour des documents non communicables au 
regard du code du patrimoine. Elle est nominative et personnelle. Elle n’ouvre pas 
droit automatiquement à la reproduction.

LA COMMUNICATION DES DOCUMENTS
ET LA RECHERCHE AUX ANOM
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Traité de 1701 entre 
les Français et les tribus 

amérindiennes du Canada
FR ANOM/C11a19

LA REPRODUCTION DES DOCUMENTS



LA REPRODUCTION DES DOCUMENTS5

>

La photo numérique
Les appareils photos personnels sont autorisés sur les documents 
librement communicables, à condition de ne pas utiliser de flash.

Les ANOM assurent un service de photocopie, quand cela est 
possible.

La carte
Le paiement des impressions (actes microfilmés ou numérisés) 
s’effectue au moyen d’une carte que les lecteurs peuvent se procurer 
au distributeur mural situé dans la salle des microfilms. Son coût 
de 1 € inclut deux impressions. Elle est rechargeable (0,30 € 
l’impression). L’appareil accepte les pièces à partir de 0,10 € et les 
billets de 5 et 10 €. Il ne rend pas la monnaie.

Conditions de fonctionnement : La liste des documents interdits 
à la reproduction est affichée en salle de lecture.

Les scanners portables
Ils ne sont pas autorisés aux ANOM.

Le service photographique des ANOM
Le lecteur a la possibilité de faire photographier (reproductions 
numériques uniquement) des documents par le service  photo-
graphique des ANOM. Il trouvera auprès du président de salle les 
conditions financières et matérielles de reproduction.	

Nota : le chercheur devra respecter les droits d’auteur en fonction de 
l’utilisation qu’il fera des clichés faits ou acquis aux ANOM.

1

2

3



ACCESSION À LA CITOYENNETÉ FRANÇAISE
6



En Algérie, la citoyenneté 
française était accordée, 
avant 1958 :
• par décret pris en Conseil d’Etat 
• par jugement du tribunal de première instance, loi de 1919 :
	 - Les jugements sont restés en Algérie (pas de copie en France) ;
	 - Une liste très incomplète existe pour la préfecture d’Oran (voir le 	
	 répertoire nominatif des cartons Oran 5473, 5510-5511).

A noter :
• Les Algériens musulmans disposaient de cartes d’identité ou 
de passeports français, de cartes d’électeurs, etc. Ces documents 
ne signifiaient pas qu’ils avaient obtenu la citoyenneté française 
mais qu’ils étaient ressortissants français.La possession de pièces 
d’identité françaises ou de livret militaire ne prouve pas que l’on 
était citoyen français.
• Les ANOM ne possèdent aucun document concernant les 
déclarations recognitives de la nationalité française passées de 1962 à 
1967 par d’anciens « Français de statut de droit local ». 
• Les registres matricules de recrutement militaire des bureaux 
d’Algérie peuvent fournir des indications sur la nationalité des 
conscrits (base nominative aux ANOM).
• Des mentions d’accession à la citoyenneté française peuvent figurer 
dans les registres d’état civil.
• Pour les décrets de naturalisation, voir, outre le Journal officiel, les 
Archives nationales, site de Paris, jusqu’en 1931, de Fontainebleau, 
après cette date.
• La population juive de l’Algérie du nord obtint collectivement 
en 1870 la citoyenneté française ; les ANOM ne possèdent pas de 
listes ou de documents nominatifs.
• Actuellement, seules les accessions à la citoyenneté par décret 
ou jugement sont prises en compte par les services administratifs 
lors des demandes de réintégration dans la citoyenneté française.
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ACCESSION À LA 
CITOYENNETÉ FRANÇAISE6

Dans les colonies, la 

citoyenneté française était 

accordée par décret (voir les 

différents Journaux Officiels).



Photo : Chef entouré de 
sa famille et de ses serviteurs

FR ANOM 30 Fi 6/2

LA GENEALOGIE AUX ANOM
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Une recherche généalogique prend beaucoup de temps : 

elle nécessite travail, méthode et connaissance des 

moyens de recherche et des structures .N’hésitez pas 

à vous rapprocher d’une association de généalogie pour 

être guidé dans vos premiers pas.

>

>

>

>

>

LA GENEALOGIE AUX ANOM

Le personnel des ANOM ne peut se charger de vos recherches 
généalogiques : vous devrez les effectuer vous-même. Pour raison 
administrative dûment motivée et accompagnée d’un justificatif 
écrit émanant de l’Administration, une demande peut être adres-
sée par correspondance.

Les ANOM conservent  uniquement l’état civil de plus de 100 ans, 
pour l’Algérie et les anciennes colonies françaises (Afrique noire, 
Madagascar, Indochine, Antilles etc…). Les collections sont souvent 
incomplètes. (voir inventaire en ligne).

Pour les actes de moins de 100 ans
s’adresser au :
Ministère des Affaires Etrangères
Service central de l’état civil
44941 NANTES Cedex 9
 
Pour les actes de moins de 100 ans 
établis dans les actuels DOM-TOM, 
s’adresser aux :
Services d'archives départemen-
tales ou territoriales concernés.
 
Les actes de plus de 100 ans  
concernant le Maroc et la Tunisie
sont conservés par :
Ministère des Affaires étrangères 
Direction des Archives 
3, rue Suzanne Masson 
93126 La Courneuve Cedex

Suivant le pays et l’époque, les 
actes d’état civil communicables 
aux ANOM se trouveront sous 
forme de registres, de microfilms 
ou de documents numérisés. 
 
Certains actes sont indisponibles 
soit parce qu’ils sont en mauvais 
état, soit parce que leur numéri-
sation est en cours.
 
Il est recommandé de préparer 
ses recherches en consultant le 
site internet des ANOM : www.
archivesnationales.culture.gouv.
fr/anom/fr/

>

>



Document : 
Page de registre-
matricule 
Matricule 4512 : 
Auguste RENAUDOT 
(communard)
FR ANOM COL 
H2465

LES BAGNES COLONIAUX
8



8
De 1852 à 1953, ont été envoyés dans les 

bagnes coloniaux plus de 100 000 condamnés 

politiques ou de droit commun  (transportés, 

déportés ou relégués).

LES BAGNES COLONIAUX

L'inventaire des archives des bagnes est consultable en ligne : 
http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/ir?ir=FRANOM_00118&

ainsi que la base de données nominative donnant accès aux dossiers 
individuels des condamnés écroués avant 1891 :
http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/bagnards_dos-
siers_individuels/

Pour les recherches sur un bagnard, c’est dans les registres matricules 
et les dossiers individuels que les chercheurs trouveront le plus 
d’informations. Pour les  dossiers  après 1891, il convient d'écrire aux 
ANOM pour recevoir les références des documents existant et leur 
régime de communicabilité. 

Conformément à la loi, les registres matricules sont communicables 
mais la consultation des dossiers n'est permise que :
• 75 ans après la date de condamnation
• 100 ans après, si la condamnation implique une personne mineure.
Quand ce délai n’est pas écoulé, il est possible de demander une dérogation (formulaire en 
salle de lecture ou envoyé par courrier).

Pour le personnel de l’administration pénitentiaire, sont conservés : 
des registres matricules, des livrets de soldes, des dossiers individuels. 
La recherche préliminaire est effectuée par le personnel des ANOM.

Ces archives permettent de mener des recherches biographiques 
et généalogiques, ou d'approfondir des aspects plus généraux de 
l’histoire des bagnes comme leur organisation, le transport des 
condamnés, le statut des personnels et la suppression des bagnes.

>
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>

>



www.archivesnationales.culture.gouv.fr/anom/fr/

LES ANOM SUR INTERNET
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De chez vous ou à partir des postes de l’Espace 

multimédia de la salle de lecture, le site Internet des 

ANOM est accessible à l’adresse suivante : 

www.archivesnationales.culture.gouv.fr/anom/fr/

LES ANOM SUR INTERNET

Vous y trouverez des informations pratiques sur le fonctionnement 
du centre et des conseils pour mener à bien vos recherches.

Il vous donne également accès à l’Etat général des fonds et 
à des inventaires détaillés en cliquant, en page d’accueil, sur 
l’icône 

* L’Etat général des fonds est un outil d’aide à la recherche qui 
permet d’orienter le lecteur à travers l’ensemble des ressources des 
ANOM. Vous y trouverez la description succinte des documents, 
leur date ainsi que leur code de communication. 
 Sa consultation est donc une étape indispensable à toute recherche.

L’enrichissement du site est progressif. Chaque année de nouveaux 
inventaires détaillés ainsi que d’autres images numérisées de docu-
ments sont mis en ligne, en particulier : 
• les images numérisées de photographies, cartes et plans, cartes 
postales et affiches provenant de l’iconothèque et de la cartothèque
• la nouvelle base Etat civil (Algérie et autres pays)
• le catalogue de la bibliothèque des ANOM

ainsi que les expositions virtuelles.

>

>

>

>



L’ICONOTHEQUE
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  FR ANOM 25Fi131  
Jeune fille tahitienne

 (a servi de modèle à Gauguin), 
cl. Henry Lemasson



L’ICONOTHEQUE10
L’accès aux photographies dépend notamment de 

leur état de conservation, de l’existence de supports 

de communication et de leur statut juridique. Leur 

consultation est donc grandement facilitée par leur 

intégration dans la base ULYSSE

>

• Les fonds iconographiques 
(photographies, cartes postales, 
gravures, dessins, affiches) pro-
viennent soit des organismes 
publics soit des particuliers. 
• Les photographies conservées, 
plaques de verre négatives ou 
positives, négatifs souples, 
cyanotypes, épreuves albumi-
nées et argentiques, albums et 
clichés épars, datent des envi-
rons de 1850 à 1970.
• Environ 30 000 de ces clichés 
sont des documents réunis par 
l’organisme chargé de l’infor-
mation et de la propagande au 
sein du ministère des Colonies.
• Du ministère des Colonies sont 
aussi parvenus les 4 000 clichés 
rassemblés pour « l’exposition 
permanente » du ministère, créée 
en 1855, devenue musée des Arts 
d’Afrique et d’Océanie .

• Les fonds d’origine privée 
ont été acquis par dons, legs 
ou achats. Choisis ou produits 
par des personnalités comme 
Gallieni ou Lyautey, ces docu-
ments iconographiques allient 
souvent des clichés tirés par 
l’auteur à des tirages pris par 
son entourage ou achetés sur 
place à des photographes de 
studio, et à des cartes postales, 
dessins ou gravures.
• Les albums représentent 
environ 45 000 photographies. 
Ils peuvent être des commandes 
officielles  ou avoir une origine 
privée.
• Aux photographies,  il faut 
joindre les collections de cartes 
postales, les gravures et dessins, 
aquarelles, lithographies,  ainsi 
que les affiches (environ un 
millier).

Nota : le chercheur devra respecter les droits d’auteur en fonction 
de l’utilisation qu’il fera des documents consultés



LES CARTES ET PLANS
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  FR ANOM 25DFC361A 
Fort William/Calcutta/ (détail)
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Progressivement consultables en ligne 

sur la base Ulysse

>

>

>

La cartothèque représente un ensemble de plus de 60 000 pièces 
qui, du XVIIe siècle au XIXe siècle, couvrent tous les territoires des 
anciennes possessions françaises, sur les cinq continents. 

Un des fleurons des collections des Archives nationales d’outre-mer 
est le fonds du Dépôt des Fortifications des Colonies (DFC), créé 
en 1778. Il est composé de 25 000 cartes et plans manuscrits, gravés et 
aquarellés, dessinés par les ingénieurs militaires. 

La richesse de ce fonds est beaucoup plus étendue que ne le laisse 
entendre sa dénomination. Il ne s’agit pas que de fortifications 
militaires. On trouve également des cartes générales, des tracés 
de rivières et de chemins, des plans de territoires et de villes, des 
projets de bâtiments administratifs et militaires. 

Les pays concernés par le Dépôt des Fortifications des Colonies sont : les îles 
et côtes d’Europe (Jersey et Guernesey, Irlande, Baléares, Corse, Candie, 
Gibraltar), l’Amérique du Nord et les Antilles, la Guyane, l’Afrique subsaha-
rienne, Madagascar, les îles de la Réunion et Maurice, l’ancienne Indochine, 
l’Inde, les îles Marquises, la Nouvelle-Calédonie et Tahiti. 

LES CARTES ET PLANS

Accessible jusque là grâce à un inventaire analytique manuscrit, le 
DFC sera progressivement accessible grâce à la base Ulysse mise 
en ligne en 2005. 

>



BIBLIOTHEQUE
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FR ANOM BIB ECOL//RES 2850



LA BIBLIOTHEQUE12

Les Archives nationales d’outre-mer conservent et mettent à la 
disposition du public un ensemble exceptionnel de ressources 
documentaires imprimées qui représente la littérature coloniale 
sous toutes ses formes. Cet ensemble concerne la totalité de l’ancien 
domaine colonial français, ainsi que l’Algérie – et de façon moindre, 
le Maroc et la Tunisie  .

La bibliothèque du centre se compose de plusieurs fonds 
bibliographiques historiques et rassemble plus de 100 000 titres. 
Le lecteur peut y trouver la majorité des « classiques » de l’histoire 
de la colonisation, du XVIIe siècle aux années 1960, ainsi que 
les publications officielles d’outre-mer, et un grand nombre de 
journaux et périodiques coloniaux.

La bibliothèque s’accroît régulièrement par achats et dons, et 
continue à accueillir ouvrages anciens et publications récentes.

Un effort constant est fait pour préserver ces ouvrages : reliure, 
restauration, microfilmage, numérisation.

La délivrance de photocopies est très restreinte, mais l'utilisation 
d'appareils photos numériques sans flash est autorisée.

La recherche des ouvrages se fait au moyen du catalogue de la 
bibliothèque accessible sur le site internet          et en salle de 
lecture .

>

>

La consultation des ouvrages se fait 

sur place, en salle de lecture.

>

>

>

>




